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Sécurité psychologique et santé mentale au travail

Dans notre article précédent de la série sur l’effet des tarifs douaniers américains, nous 
avons abordé des considérations relatives à la sécurité et à la santé lorsque la main-
d’œuvre est réduite. Le présent article se concentre sur la sécurité psychologique et la 
santé mentale au travail.

Les provinces canadiennes reconnaissent de plus en plus l’importance de la sécurité 
psychologique dans la prévention des problèmes de santé mentale au travail, dont les 
conséquences psychologiques et physiques sont potentiellement fatales. Au Québec, 
les employeurs ont déjà l’obligation d’assurer la santé mentale de leur personnel et de 
tenir compte des risques psychologiques dans leur programme de prévention. D’autres 
provinces, comme la Colombie-Britannique, envisagent de légiférer pour intégrer la 
sécurité psychologique dans les normes de santé et de sécurité au travail et rendre 
obligatoire la mise en place d’un programme complet de santé et de sécurité 
psychologiques. Les employeurs doivent donc tenir compte des différentes lois 
provinciales.

Quel que soit le territoire concerné, ils doivent faire preuve de prudence en abordant la 
question avec le personnel et les syndicats. Parallèlement, les conventions collectives 
peuvent restreindre la capacité des employeurs à sous-traiter des activités syndiquées, 
que ce soit à l’une de leurs propres filiales ou à un fournisseur tiers. Les syndicats ne 
manqueront pas de défendre les droits de leurs membres et de veiller à ce que la 
réaffectation des tâches ne se fasse pas au détriment de leurs membres.

Indépendamment du fait que la sécurité psychologique soit officiellement reconnue ou 
non comme une exigence dans les normes du travail de la province en question, il est 
fortement recommandé de rappeler aux employés l’existence de ressources d’aide. Par 
exemple, de nombreux employeurs offrent un programme d’aide et un accès à des 
services médicaux supplémentaires sur des plateformes en ligne.

https://www.blg.com/fr/insights/2025/02/the-us-tariff-effect-ensuring-the-health-and-safety-of-a-reduced-workforce-part-i


2

Pour contrer les risques pour la santé et la sécurité découlant d’un manque d’effectifs, 
les employeurs ont la possibilité d’agir de façon autonome ou en collaboration avec 
leurs partenaires syndicaux. Il est toutefois primordial de se préparer immédiatement  à 
ces défis afin de disposer de systèmes internes capables de soutenir les besoins 
opérationnels, maintenant que les menaces tarifaires de l’administration Trump se sont 
concrétisées.

Santé mentale

Comme nous l’avons appris pendant la pandémie de COVID-19, l’incertitude au travail a
des répercussions sur la santé mentale de nombreuses personnes. Compte tenu de la 
guerre tarifaire actuelle et de ses répercussions éventuelles sur certains secteurs, la 
santé mentale doit être une priorité. Dans notre article précédent, nous avons souligné 
l’importance de la communication et de la transparence pour résoudre divers 
problèmes, y compris ceux liés à la santé mentale.

Voici d’autres conseils qui permettront aux employeurs de soutenir leur personnel dans 
les moments difficiles : 

1. Expliquer clairement les tâches et les responsabilités et la manière dont chaque 
personne contribue à la réussite de l’organisation. 

2. Travailler avec les membres du personnel pour établir des objectifs et des plans 
réalisables afin de maintenir une charge de travail gérable. Assurer une bonne 
conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée, en veillant à ce que 
chacun et chacune puisse profiter de ses loisirs et se reposer. 

3. Mettre en place un programme de mentorat ou d’accompagnement par des pairs.
4. Prendre le pouls du personnel en dehors des rencontres régulières. Par exemple,

si une équipe se réunit une fois par mois, envisagez d’instaurer des rencontres 
individuelles et informelles sans dates fixes, qui permettront de déceler 
rapidement les difficultés et d’y apporter des solutions. 

5. Instaurer une culture d’écoute, à répondre aux préoccupations du personnel, à 
réaliser des sondages sur l’engagement et à se servir de la rétroaction du 
personnel pour améliorer les systèmes en place. 

6. Effectuer des rappels périodiques concernant les programmes d’aide et les 
avantages sociaux liés au bien-être. 

7.  Exprimer régulièrement de la gratitude aux membres du personnel et souligner 
la valeur de leur travail, particulièrement dans les moments d’incertitude. La 
reconnaissance du travail bien fait renforce la motivation et l’engagement. 

8. Communiquer, dans les limites de ce qui peut être divulgué, de l’information sur 
l’entreprise.  Cette transparence renforce la confiance et permet à tout le monde 
de mieux comprendre les enjeux.  Le fait de savoir que la direction suit de près 
les événements et dispose d’un plan d’action pour faire face à l’avenir peut 
soulager l’anxiété du personnel. 

L’insécurité d’emploi dans les périodes d’instabilité alimentera une inquiétude profonde. 
Il est donc essentiel de privilégier une communication réfléchie, ouverte et non 
trompeuse, tout en encourageant le personnel à exprimer ses opinions.

Cela passe par une gestion solide, équitable, honnête et transparente. Nous insistons 
sur l’importance du dialogue ouvert. Les employeurs doivent définir clairement leurs 
limites et déterminer le niveau d’intervention qu’ils sont prêts à accepter de la part des 
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syndicats et d’autres parties prenantes. En cette période de précarité, un personnel en 
bonne santé et productif pourrait être le meilleur atout d’un employeur.

Notre prochain article explorera en détail ces concepts et fournira des conseils pratiques
pour gérer les défis et les contraintes d’un environnement de travail syndiqué. 
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